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République Française 

Liberté - Égalité - Fraternité  

  

Département de l’Hérault 

Arrondissement de Béziers  
____________________________________ 

NOMBRE DE MEMBRES : 
 

Afférents au Conseil : 58 

En exercice : 58 

Ayant pris part à la délibération : 46 
- Présents : 40 

- Pouvoirs : 6 

______________________ 

Date de convocation : 

Mardi 22 novembre 2022 
 

Affichage effectué le : 

06 décembre 2022 

Mise en ligne le : 

06 décembre 2022 

______________________ 

OBJET : 

 
Délibérations prises par le 

Bureau communautaire 

décisionnel de la Communauté 

d’Agglomération Hérault 

Méditerranée sur délégation : 

compte rendu au Conseil 

Communautaire 

 

N° 004018 

 

Question N°26 à l’O.J. 
Rubrique dématérialisation : 5.7.15.5.2 

« Autres actes intercommunalité » 

 
 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION HÉRAULT MÉDITERRANÉE 
_____________________________________________________________________ 

SÉANCE DU LUNDI 28 NOVEMBRE 2022 

L’an deux mille vingt-deux et le lundi vingt-huit novembre à dix-huit heures. 

Le Conseil Communautaire d’Agglomération Hérault Méditerranée, régulièrement 

convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi en séance ordinaire, à CAUX (salle 

du Peuple), sous la présidence de M. Gilles D’ETTORE,  

 

 

 

 

✓ VU la délibération n°3220, en date du 11 juillet 2020 portant élection du Président ; 

✓ VU la délibération n°3222, en date du 11 juillet 2020 et la délibération n°3232 en date du 21 juillet 2020 portant 

élection des 15 Vice-Présidents ; 

✓ VU les délibérations n°3224 du 11 juillet 2020 et n°3623 du 05 juillet 2021 portant élection des autres membres du 

Bureau communautaire ; 

✓ VU la délibération du Conseil Communautaire n°3281 du 21 juillet 2020 portant sur la délégation de pouvoir de 

l’organe délibérant au Bureau communautaire de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée. 
 

Le Bureau communautaire de la Communauté d’Agglomération Hérault Méditerranée a été amené à prendre des 

délibérations dans le cadre de sa délégation de pouvoir donnée par l’Organe délibérant par délibération du 21 juillet 2020 

afin de faciliter le fonctionnement courant de l’EPCI.  

 

Les membres du Conseil Communautaire sont amenés à prendre acte de l’ensemble des délibérations prises par le Bureau 

communautaire au cours de la séance du 21 novembre 2022 dans le cadre des délégations accordées par le Conseil 

Communautaire au Bureau communautaire.  

Présents : 
ADISSAN : M. Patrick LARIO représenté par Mme Véronique MOULIERES. AGDE : M. Gilles 

D'ETTORE, Mme Eve ESCANDE, Mme Véronique REY, M. Jérôme BONNAFOUX, M. 

Stéphane HUGONNET, M. Thierry DOMINGUEZ, Mme Chantal GUILHOU, M. Thierry 

NADAL. AUMES : M. Jacques MONCOUYOUX. BESSAN : M. Stéphane PEPIN-BONET, 

Mme Marie-Laure LLEDOS, M. André ALBERTOS, Mme Simone BUJALDON. CASTELNAU 

DE GUERS : M. Didier MICHEL. CAUX : M. Jean-Charles DESPLAN, Mme Virginie 

DORADO. CAZOULS D'HÉRAULT : M. Henry SANCHEZ représenté par Mme Françoise 

AVILEZ. FLORENSAC : M. Vincent GAUDY, Mme Noëlle MARTINEZ, M. Pierre 

MARHUENDA, Mme Murielle LE GOFF. LÉZIGNAN LA CÈBE : M. Rémi BOUYALA. 

MONTAGNAC : M. Philippe AUDOUI. NÉZIGNAN L'ÉVÊQUE : M. Edgar SICARD, Mme 

Jocelyne BALDY. NIZAS : M. Daniel RENAUD. PÉZENAS : M. Armand RIVIERE, Mme 

Aurélie MIALON, M. Jean-Marie BOUSQUET, M. René VERDEIL, M. Alain VOGEL-SINGER. 

PINET : Mme Nathalie BASTOUL. POMÉROLS : M. Laurent DURBAN, Mme Marie-Aimée 

POMAREDE. PORTIRAGNES : Mme Gwendoline CHAUDOIR, M. Philippe CALAS. SAINT-

THIBÉRY : M. Jean AUGE, Mme Joséphine GROLEAU. VIAS : M. Bernard SAUCEROTTE. 
 

Absents Excusés : 
AGDE : M. Sébastien FREY, M. Ghislain TOURREAU, Mme Christine ANTOINE, Mme 

Véronique SALGAS, M. André FIGUERAS. MONTAGNAC : Mme Nicole RIGAUD. SAINT 

PONS DE MAUCHIENS : Mme Christine PRADEL. TOURBES : Mme Véronique CORBIERE. 

VIAS : M. Jordan DARTIER, Mme Sandrine MAZARS, Mme Pascale GENIEIS-TORAL, M. 

Olivier CABASSUT.  
 

Mandants et Mandataires : 
AGDE : Mme Sylviane PEYRET donne pouvoir à M. Jérôme BONNAFOUX, Mme Françoise 

MEMBRILLA donne pouvoir à Mme Véronique REY, M. François PEREA donne pouvoir à M. 

Jean-Charles DESPLAN, Mme Nadia CATANZANO donne pouvoir à M. Thierry NADAL. 

MONTAGNAC : M. Yann LLOPIS donne pouvoir à M. Philippe AUDOUI. PÉZENAS : Mme 

Danièle AZEMAR donne pouvoir à M. René VERDEIL. 
 

Secrétaire de Séance : M. Stéphane PEPIN-BONET. 
 

Rapporteur : M. Gilles D’ETTORE. 
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BUREAU DÉCISIONNEL DU 21 NOVEMBRE 2022 

DÉLIBERATIONS 

THÈME 
N°  

de l’acte 
Intitulé de l’acte 

Marchés publics 

 

 

N°3982 

 

Autorisation donnée au Président pour signer l’Avenant n°4 au marché n°20005 d’un 

montant de 33 090 € HT afin de confier à l’Entreprise JM DÉMOLITION des travaux 

supplémentaires de désamiantage de bâtiments du PAEHM « La Méditerranéenne » à 

Agde, relevant ainsi le coût global du marché à 1 925 861,78 € HT, soit une majoration 

de 1,75 % : 

- Tranche ferme - Montant HT……………….     307 264,00 € 

- Tranche optionnelle 1 - Montant HT……….  1 364 725,00 €  

- Tranche optionnelle 2 - Montant HT……….     108 297,90 € 

- PSE 1 HT……………………………………      27 374,88 € 

- PSE 2 HT……………………………………    118 200,00 € 

N°3983 

 

Autorisation donnée au Président pour signer l’accord-cadre multi-attributaires 

(montant maximum annuel de 300 000,00 €) exécuté au fur et à mesure de bons de 

commande pour une période initiale de 12 mois reconduite 3 fois pour des missions 

d’assistance à maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre dans le domaine de 

l’hydraulique et pour la réalisation et la réhabilitation des réseaux d’eau potable, 

d’assainissement et de VRD avec les trois candidats suivants : 

­ Cabinet d’Études René Gaxieu. 

­ Entech Ingénieurs Conseils. 

­ Cabinet d’Études Marc Merlin. 

Ressources Humaines 
N°3984 

 

L’Assemblée délibérante a adopté les nouvelles modifications apportées au règlement 

du temps de travail afin de réactualiser les autorisations spéciales d’absences pour 

congés évènementiels ainsi que les règles relatives au Compte Épargne Temps en 

complément du nouveau règlement du temps de travail. 

Stratégie territoriale 

 

Archéologie 

N°3985 

 

L’Assemblée délibérante a approuvé le Plan de financement prévisionnel et autorisé 

le Président à solliciter les demandes de subventions afférentes auprès des différents 

partenaires, tant pour la phase travaux que pour les phases études amont, de maitrise 

d’œuvre et d’assistance à maitrise d’ouvrage du Centre de Conservation et d’Études 

en archéologie Hérault Méditerranée : 

Dépenses : 8 209 000 € HT             Recettes : 8 209 000 € HT 

Bâtiment neuf………3 920 000 €    Europe 20 %...........................     1 641 800 €  

Bâtiment existant…...2 951 000 €    État 40 % (prorata surface)….     3 283 600 € 

                                                          Région 10 %..........................         820 900 €  

Total coût travaux ..6 871 000 €     Département 5 %....................       410 450 €    

                                                          Ville d’Agde 5 %.....................      410 450 € 

Équipements………..1 338 000 €    Autofinancement CAHM 20 %. 1 641 800 € 

Environnement & 

littoral 

 

Ingénierie aquatique  

et risques 

N°3986 

 

L’Assemblée délibérante a approuvé le plan de financement de la tranche 4 de travaux 

dans le cadre du plan pluriannuel de restauration et d’entretien du fleuve Hérault et 

autorisé son Président à solliciter le Département de l’Hérault à hauteur de 20 %, soit 

un montant de 20 781,84 € TTC : 

Période d’intervention : 11/2022 - 03/2023                                        Montant TTC 

- Entretien régulier (Phase 2, Entretien des encombrants, 

Gestion des Atterrissements………………………………….     88 464,00 €  

- Travaux post-crue importante (Bon de commande)………….     12 000,00 € 

- Marchés annexes : CSPS……………………………………..       3 445,20 € 

Total opération………………………………………………………..  103 909,20 €  

Subventions et autofinancement : 

- Subvention CD 34 (20 %)…………………………………….    20 781,84 € 

- Subvention AERMC (30 %)…………………………………..    31 172,76 € 

Total……………………………………………………………………    51 954,60 € 

Autofinancement CAHM (50 %)………………………………………    51 954,60 € 
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Habitat et Politique 

de la Ville 

 

 

Habitat 

N°3987 

 

Autorisation donnée au Président pour signer la convention de partenariat 2022/2024 

avec la Fondation du Patrimoine au titre de la labellisation des façades de propriétaires 

privés qui leur permet de bénéficier : 

- D’une subvention d’un minimum de 2 % ; 

- D’une déduction fiscale de 50 à 100 % des travaux réalisés pour les 

propriétaires imposables. 

- Les propriétaires ne payant pas d’impôt sur le revenu bénéficient également 

de l’aide financière de la Fondation Patrimoine. 

La moyenne des travaux étant de 19 300 € HT par façade, le montant de la 

participation par dossier est estimé à 386 €/dossier, ce qui représente un montant de 

participation financière de la CAHM évalué à 2 900 € pour l’année 2022. 

N°3988 

 

L’Assemblée délibérante a accordé sa garantie d’emprunts à hauteur de 75,00 % pour 

le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 2 641 669,00 euros souscrit par 

« PROMOLOGIS S.A D’HABITATION » auprès de la CDC, constitué de 8 Lignes 

du Prêt. La garantie de la CAHM est accordée à hauteur de la somme en principal de 

1 981 251,75 euros augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre 

du contrat de Prêt pour le programme de 27 logements locatifs sociaux                       

« Les Amandiers » à Agde. 

Habitat et Politique 

de la Ville 

 

CISPD 

N°3989 

 

L’Assemblée délibérante a approuvé la participation financière de la CAHM à hauteur 

de 18 300 euros auprès de l’association ADEN’S (Accompagnement Développement 

Éducation Nord Sud) dans le cadre du co-financement du projet au côté de l’État, au 

titre des crédits FIPD à hauteur de 5 000 € pour la prévention situationnelle dans les 

transports publics et aux abords des arrêts de bus. 

Attractivité 

économique 

 

Parc d’activités et 

accompagnement 

N°3990 

 

L’Assemblée délibérante a approuvé la cession du lot n°9 d’une superficie de          

2 342 m², parcelle section AR246 sur le PAEHM « Le Puech » à Portiragnes à             

M. JC LAUGÉ, dirigeant de la SAS IB 3D au prix de 117 100,00 € HT auquel il 

convient de rajouter la TVA sur la marge de 19 677,48 €, soit un prix de vente TVA 

sur marge comprise de 136 777,48 euros pour le projet d’implantation de son 

entreprise. 

N°3991 

 

L’Assemblée délibérante a approuvé la cession du lot n°5 d’une superficie de          

1 228 m², parcelle section AR242 sur le PAEHM « Le Puech » à Portiragnes à M. JC 

LAUGÉ, dirigeant de la SAS INNOBETON au prix de 67 540,00 € HT auquel il 

convient de rajouter la TVA sur la marge de 11 545,66 €, soit un prix de vente TVA 

sur marge comprise de 79 085,66 euros situé en continuité de son lot actuel et ainsi 

améliorer le fonctionnement de son entreprise. 

Eau, Assainissement 

et Pluvial 

N°3992 

 

Dans le cadre d’une extension du réseau d’adduction d’eau potable entre la commune 

de Cers et la commune de Portiragnes, l’Assemblée délibérante a approuvé la 

constitution de servitudes du réseau d’eau au profit de la CAHM. L’indemnisation des 

propriétaires des fonds servants est fixée à 1€/m2 d’emprise foncière impactée, soit un 

montant global d’environ 9 000 euros. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Ouï l’exposé de son Président  

 

➢ PREND ACTE des Délibérations prises par le Bureau communautaire conformément aux dispositions du Code 

Général des Collectivités Territoriales en la matière. 

                                  Fait et délibéré à CAUX les jour, mois et an susdits 

       

                                   Le Président 

                                         Gilles D’ETTORE                   
 

Le Président certifie sous sa responsabilité le 

caractère exécutoire de cet acte et informe que 

la présente délibération peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Montpellier dans 

un délai de 2 mois francs, à compter de sa 

publication. 

 

#signature# 
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